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RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
COMMUNE DE MOLENBEEK-SAINT-JEAN

Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal
 

Michel Eylenbosch, Président du Conseil ;
Françoise Schepmans, Bourgmestre ;
Ahmed El Khannouss, Sarah Turine, Abdelkarim Haouari, Karim Majoros, Jan Gypers, Ann Gilles-
Goris, Olivier Mahy, Annalisa Gadaleta, Échevin(e)s ;
Christian Magérus, Jamal Ikazban, Abdellah Achaoui, Paulette Piquard, Jamel Azaoum, Jef Van
Damme, Gerardine Bastin, Danielle Evraud, Mohamed El Abboudi, Lhoucine Aït Jeddig, Dirk De
Block, Dirk Berckmans, Michaël Vossaert, Farida Tahar, Hassan Rahali, Shazia Manzoor, Georges
Van Leeckwyck, Roland Vandenhove, Laurie Carême-Palanga, Youssef Lakhloufi, Khadija Tamditi,
Hassan Ouassari, Hicham Chakir, Lazare Mbulu Azanga, Conseillers communaux ;
Gilbert Hildgen, Secrétaire adjoint.

 
Patricia Vande Maele, Échevin(e) ;
Houria Ouberri, Mohammadi Chahid, Badia El Belghiti, Pierre Vermeulen, Amet Gjanaj, Khadija El
Hajjaji, Olivia P'Tito, Nader Rekik, Tania Dekens, Leonidas Papadiz, Conseillers communaux ;
Jacques De Winne, Secrétaire communal.

Séance du 26.04.17

#Objet : Secrétariat communal - Motion déposée par les partis PTB*PVDA, PS, ECOLO-GROEN,
SP.A, GIC-GGB, MR-Open VLD, CDH et DEFI, pour faire respecter les droits de l'homme et le droit
international dans les marchés publics.#

Séance publique

Organisation générale

LE CONSEIL,
 
Vu :
 

le droit international;

le cadre de référence des Nations Unies  « protéger, respecter et réparer » et ses principes directeurs
relatifs aux entreprises et aux Droits de l'Homme établis par le représentant spécial du secrétaire
général des Nations Unies et adoptés par le conseil des Droits de l'Homme à Genève le 16 juin 2011 ;

les avis et verdicts des Cours internationales, dont celui de la Cour internationale de Justice du 9
juillet 2004 ;

la directive européenne 2014/24/UE relative à la passation des marchés publics ;

la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et
de services ; (1)

L'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques ;

L'Ordonnance bruxelloise du 8 mai 2014 relative à l'inclusion de clauses environnementales et
éthiques dans les marchés publics;

(1) La nouvelle loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics n’est pas encore en vigueur, mais prévoit
dans son art. 69 3° une même exclusion facultative sur base de faute professionnelle grave, et dans son art.
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70 les mesures correctrices que la loi du 15 juin 2006)
 
Considérant que :
 

la commune attache une importance particulière au respect du droit international et des Droits de
l'Homme, notamment les obligations découlant du droit international ayant un caractère erga omnes ;

la Cour internationale de Justice a considéré qu’entre autres, un certain nombre de normes du droit
humanitaire international et du droit des peuples à l'autodétermination crée erga omnes des
obligations ;

conformément le cadre de référence des Nations Unies  « protéger, respecter et réparer » et ses
Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux Droits de l'Homme, les gouvernements sont aussi
obligés de protéger les Droits de l'Homme des éventuelles violations par les entreprises (Principe 1) et
selon le Principe 6 et le commentaire joint, les marchés publics offrent une opportunité exceptionnelle
aux gouvernements, dans le cadre de  leurs relations commerciales, de promouvoir le respect des
Droits de l'Homme par les entreprises ;

l’ Article 61, §2, 4° de l'arrêté royal 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques détermine que les pouvoirs adjudicateurs ont la compétence d’exclure les candidats
ou les soumissionnaires qui ont commis une erreur professionnelle grave ;

conformément le cadre de référence et Principes directeurs des Nations Unies susmentionnés, les
entreprises ont la responsabilité de respecter les Droits de l'Homme (principe 11) ;

la Cour de justice de l'Union européenne (arrêt C-465/11) a jugé que « chaque comportement
illégitime qui influence la crédibilité professionnelle » du candidat ou  du  soumissionnaire peut être
considéré comme une faute professionnelle grave ;

la commune ne souhaite pas engager de relations commerciales, comme l’exige la Cour
internationale de justice, avec les entreprises qui ne respectent pas erga omnes ces obligations ou qui
sont directement impliqués dans la violation de ces obligations ;

Le conseil communal décide d'inclure dans les règlements concernant les marchés publics les articles
suivants :
 
Article 1 :
Un candidat ou un soumissionnaire qui, par ses activités professionnelles et/ou commerciales, contribue à des
activités qui violent les Droits de l'Homme et/ou le droit international commet une faute professionnelle grave
et de ce fait est exclu du marché public.
1.1 Lors de l'appréciation d'un candidat ou du soumissionnaire actif en Belgique mais qui utilise un savoir-
faire, une expertise et/ou l’image construite par l’entreprise-mère, sœur ou fille à l’étranger qui opèrent selon
une politique générale, sera tenu compte des pratiques des membres au sein de ce groupe d’entreprises ;
1.2 Le jugement des activités qui violent les droits de l’homme et/ou le droit international se fait sur base des
verdicts des instances judiciaires et quasi-judiciaires, nationales et internationales dont les tribunaux et les
cours belges, la Cour de justice de l’Union Européenne, la Cour internationale de Justice et la Cour pénale
internationale.
Article 2 :
Conformément à l'article 61, §3 de l'Arrêté royal 15 juillet 2011 relatif la passation des marchés publics, le
candidat ou le soumissionnaire dont il aura été considéré qu’il a commis une faute grave professionnelle peut
être réhabilité si le candidat ou le soumissionnaire démontre qu’il a mis fin à la situation de faute grave
professionnelle dans laquelle il était et a remédié à ses conséquences et qu’il a pris des mesures concrètes
pour prévenir toute nouvelle situation de faute professionnelle grave en lien avec la violation des droits de
l’homme et du droit international.  Lors de l'appréciation, il est tenu compte entre autres des compensations
aux  victimes, de la communication publique au sujet des mesures concrètement prises, de la collaboration
active à une clarification des faits et d'une cessation éventuelle des violations de Droits de l'Homme ou de la
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contribution active à cela.

32 votants : 30 votes positifs, 2 abstentions.
2 conseillers présents n'ont pas participé au vote.

AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.

Le Secrétaire adjoint,
(s) Gilbert Hildgen  

Le Président du Conseil,
(s) Michel Eylenbosch

POUR EXTRAIT CONFORME
MOLENBEEK-SAINT-JEAN, le 04 mai 2017

Pour le Secrétaire communal,
Le Fonctionnaire délégué,

Gilbert Hildgen

  

La Bourgmestre,

Françoise Schepmans
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